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PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ
1.
Adoption de l’ordre du jour de l’Assemblée générale (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale) :
Aux termes de l’article 34 de son Règlement, il incombe à l’Assemblée générale d’adopter par un vote des deux tiers des États membres l’ordre du jour de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.
2.
Approbation des recommandations de la Commission préparatoire pour la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale (article 20 du Règlement de l’Assemblée générale)
Au moins quinze jours avant le début des séances de l’Assemblée générale, il incombe à la Commission préparatoire d’approuver les recommandations formulées sur les thèmes suivants :
a. Décision relative au projet d’ordre du jour;

b. Accord sur le projet de programme-budget;

c. Accord sur la date limite de dépôt des propositions;

d. Accord sur la durée des séances;

e. Accord sur les procès-verbaux des séances;

f. Établissement des quotes-parts des États membres.

3.
Rapport annuel du Secrétariat général sur les activités et la situation financière de l’Organisation [article 112 (g) de la Charte de l’OEA et Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général] (Rapport du Secrétariat général)
Ce thème est inscrit à l’ordre du jour conformément aux dispositions de l’article 112 (g) de la Charte de l’OEA et des articles 3 (g) et 111 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.  Le Secrétaire général présentera au Conseil permanent en temps opportun un rapport annuel décrivant également la situation financière de l’Organisation.

4.
Rapport du Secrétaire général sur les pouvoirs (article 27 du Règlement de l’Assemblée générale)

Conformément à l’article 27 du Règlement de l’Assemblée générale, le Secrétaire général soumet à cet organe un rapport sur les lettres de créance présentées conformément à l’article 3 dudit Règlement.  Le rapport doit être soumis à la première séance plénière de l’Assemblée générale.
5.
Rapport annuel du Conseil permanent (article 40 du Statut du Conseil permanent)

L’article 40 du Statut du Conseil permanent dispose que cet organe doit soumettre à l’Assemblée générale un rapport annuel et les rapports spéciaux qu’il estime nécessaires.

6.
Observations et recommandations du Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91 f) de la Charte de l’OEA) 
/
g. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

h. Comité juridique interaméricain (CJI) 

i. Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

j. Cour interaméricaine des droits de l’homme

k. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

l. Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 

m. Tribunal administratif (TRIBAD)

n. Commission interaméricaine des femmes (CIM) 

o. Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

p. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 

q. Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN)

r. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)

s. Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

t. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

u. Organisation interaméricaine de défense (JID)

7.
Détermination du lieu et de la date de la Quarante-troisième Session ordinaire


En application des dispositions de l’article 44 de son Règlement, l’Assemblée générale détermine à chaque session ordinaire, compte tenu des offres présentées par les États membres, le lieu de sa prochaine session ordinaire conformément au principe de roulement.
8.
Élection du bureau des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 30 du Règlement de l’Assemblée générale)
a.
Trois membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
La Cour interaméricaine des droits de l’homme se compose de sept juges, nationaux des États membres de l’OEA, élus à titre personnel parmi des juristes jouissant d’une très haute autorité morale et d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme, et réunissant les conditions requises pour l’exercice des plus hautes fonctions judiciaires au regard des législations des États dont ils sont respectivement les nationaux, ou de ceux qui les ont proposés comme candidats. La Cour ne peut compter plus d’un juge de la même nationalité.
Les juges sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue des États parties à la Convention,  au cours d’une session de l’Assemblée générale de l’Organisation, sur une liste de candidats proposés par lesdits États.  Chacun des États parties peut présenter au plus trois candidats qui devront être des nationaux de l’État qui les propose ou de tout autre État membre de l’OEA.   Lorsqu’une triade est proposée, au moins l’un des candidats devra être de la nationalité d’un État autre que celui d’où la proposition émane
Les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont élus pour six ans et ne peuvent être réélus qu’une seule fois. Le mandat de trois des juges désignés lors de la première élection sera de trois ans. Immédiatement après cette élection, l’Assemblée générale déterminera ces trois juges par tirage au sort.
Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants: 
· Leonardo A. Franco (Argentine)

· Margarette May Macaulay (Jamaïque)

· Rhadys Abreu Blondet (République dominicaine) 

Jusqu’au 10 mai 2012, le Secrétariat général avait reçu et publié le document portant la cote AG/CP/INF.617/12 rev.9 et contenant les candidatures suivantes:
· Rhadys Abreu Blondet (République dominicaine)

· Margarette May Macaulay (Jamaïque)

· Eduardo Ferrer Mac-Gregor Poisot (Mexique)

· Humberto Sierra Porto (Colombie)

· Roberto de Figueiredo Caldas (Brésil)

b.
Trois membres du Comité juridique interaméricain
Le Comité juridique interaméricain (CJI) est composé de onze juristes originaires des États membres, élus par l’Assemblée générale à titre personnel, pour quatre ans, suivant une liste de candidats présentés par lesdits États membres. Leurs mandats commencent le premier janvier de l’année suivant celle de leur élection. Il y a un seul membre de chaque nationalité. Les États membres peuvent présenter des candidats citoyens d’autres États membres. Les candidats doivent jouir d’une grande autorité morale, avoir les connaissances scientifiques et l’expérience nécessaires au bon accomplissement de leurs fonctions et être en mesure de se consacrer à plein temps aux travaux du Comité lors de ses réunions. La procédure d’élection des membres du CJI à l’expiration normale de leur mandat est établie à l’Annexe III du Règlement de l’Assemblée générale.
Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection de trois membres afin de pourvoir les postes devenus vacants au terme du mandat des membres suivants:

· Jean-Paul Hubert (Canada)

· Fabián Novak Talavera (Pérou)

· David P. Stewart (États-Unis)

Jusqu’au 10 mai 2012, le Secrétariat général avait reçu et publié le document portant la cote AG/CP/INF.617/12 rev.9 et contenant les candidatures suivantes :

· Fabián Novak Talavera (Pérou)

· David P. Stewart (États-Unis)

· Gélin Imanès Collot (Haïti)

c.
Deux membres du Centre d’études de la justice des Amériques
Le Conseil d’administration est composé de sept membres élus à titre personnel par l’Assemblée générale de l’OEA parmi les candidas proposés par les États membres.
Durant cette session, l’Assemblée générale procédera à l’élection de deux membres du Centre d’études de la justice des Amérique, pour qu’ils remplacent, suite à l’expiration de leur mandat,
· Russell Wheeler (États-Unis)

· Carlos Maldonado Curti (Chili)

Jusqu’au 10 mai 2012, le Secrétariat général avait reçu et publié le document portant la cote AG/CP/INF.617 /12 rev.9 et contenant les candidatures suivantes : 
· Manuel Arturo Montecino Giralt (El Salvador)

· Douglass Cassel (États-Unis)
d. Un membre du Tribunal administratif de l’OEA 
Le Tribunal administratif de l’OEA est composé de six membres de nationalité différente, élus par l’Assemblée générale à titre personnel et pour un mandat de six ans.  Les membres du Tribunal ne peuvent être réélus qu’une seule fois.  Le mandat d’un membre commence à courir le premier jour du mois de janvier suivant son élection.  Chaque gouvernement peut présenter un candidat.  Les représentants permanents de gouvernements au sein des organes, organismes ou entités de l’Organisation, les personnes qui servent à titre permanent au sein de ces organes à un titre quelconque et les membres du personnel du Secrétariat général ne peuvent être membres du Tribunal.

La procédure d’élection des membres du Tribunal administratif est décrite à l’Annexe II du Règlement de l’Assemblée générale.

Il incombe à l’Assemblée générale de procéder à l’élection d’un membre du Tribunal administratif afin de pourvoir le poste devenu vacant à l’expiration du mandat du membre suivant:

· Héctor Enrique Arce Zaconeta (Bolivie)

Jusqu’au 10 mai 2012, le Secrétariat général avait reçu et publié le document portant la cote AG/CP/INF.617/12 rev.9 et contenant la candidature suivante : 
· Héctor Enrique Arce Zaconeta (Bolivie)

e.
Un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général

Durant cette session, l’Assemblée générale procèdera à l’élection d’un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs chargés de l’examen de la comptabilité du Secrétariat général afin de pourvoir le poste devenu vacant à l’expiration du mandat de:

· Terrance S. Bastian (Bahamas)

Jusqu’au 9 mai 2012, le Secrétariat général n’avait reçu aucune candidature pour remplir ce poste vacant.
9.
La question des îles Malouines
Conformément à sa résolution AG/RES. 669 (XIII-O/83), l’Assemblée générale a décidé de poursuivre l’examen de la question des îles Malouines de façon indéterminée.

Ainsi, la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/DEC. 67 (XLI-O/11), par laquelle, comme il est indiqué ci-dessus, elle réaffirme l’engagement qu’elle à pris de «continuer à examiner la question des îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif».
10.
Charte sociale des Amériques: renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région
Par sa résolution AG/RES. 2695 (XLI-O/11), l’Assemblée générale a renouvelé l’engagement qu’elle a contracté et la tâche qu’elle a confiée au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI, de travailler intensément afin d’achever les négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action, et d’exprimer la sincère volonté politique de tous les pays de conclure et d’adopter ces documents avant la fin de 2011.

Elle a renouvelé le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’œuvrer de concert pour élaborer un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action incluant les principes de développement social et fixant les buts et objectifs spécifiques qui renforcent les instruments existants de l’Organisation des États Américains traitant de la démocratie, du développement intégré et de la lutte contre la pauvreté, et elle a chargé le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA d’élaborer le projet de Plan d’action conçu pour atteindre des objectifs spécifiques et réalisables, en fonction des mandats existants et conformément à la structure de la Charte sociale des Amériques.
Elle a chargé le Conseil permanent d’envisager de convoquer, une fois le processus de négociations terminé, une session extraordinaire de l’Assemblée générale en prenant en compte l’offre de la République bolivarienne du Venezuela de l’accueillir en vue de l’adoption de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action, et a demandé au Conseil permanent et à la CEPCIDI de lui soumettre les résultats de leurs travaux à des fins d’examen et d’approbation. Le Conseil  permanent et la CEPCIDI présenteront à l’examen de l’Assemblée générale un projet de résolution contenant une proposition visant à adopter la Charte sociale des Amériques et à demander au Groupe de travail mixte de poursuivre l’élaboration de son plan d’action et d’adopter les normes du Règlement du Conseil permanent pour le fonctionnement du Groupe de travail mixte et l’élection de son bureau.
11.
Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine
Aux termes de sa résolution AG/RES. 2694 (XLI-O/10), l’Assemblée générale a décidé de continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d’épauler les États membres qui en feront la demande, dans les efforts qu’ils déploient pour le renforcement des institutions, des valeurs, des pratiques et de la gouvernance démocratiques, le soutien de la lutte contre la corruption, l’amélioration de l’État de droit, la pleine validité des droits de la personne et la réduction de la pauvreté, des inégalités et de l’exclusion sociale.
Elle a réaffirmé que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition préalable de l’existence d’une société démocratique et qu’il importe de continuer à développer et à renforcer le système interaméricain des droits de la personne et exécuter, dans la mesure du possible, les mandats impartis dans ses résolutions AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2555 (XL-O/10) «Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine» et, dans ce contexte, elle a réitéré la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels le Secrétaire général serait appelé à prendre des mesures aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la Charte démocratique interaméricaine.
Elle a aussi reconnu qu’il importe de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique et de demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif au moyen de programmes de formation, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine. De demander, dans cette perspective, au Secrétariat général de continuer d’apporter son appui au Conseil permanent et aux États membres dans l’exécution du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et de son Plan d’action.
Par ailleurs, elle a souligné la contribution fondamentale de l’Organisation des États Américains (OEA) au renforcement et au développement des processus et systèmes électoraux dans les États membres, au moyen des missions d’observation des élections détachées par l’OEA et de l’assistance technique en matière électorale et de la coopération technique, pour les États membres qui en font la demande et conformément à la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections.

L’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine.
Le Conseil permanent a conclu le dialogue dont il avait été chargé, et en décembre 2011, a approuvé le rapport diffusé sous la cote CP/doc. 4669/11 rev.3, dans lequel, en consonance avec le mandat émis par l’Assemblée générale, présente les principales conclusions du débat en précisant les  progrès  accomplis, ce qui a mené à l’établissement de certains objectifs dont pourraient ressortir les prochaines étapes à franchir sur la question. 

12.
Recouvrement des coûts indirects
Par la résolution CP/RES. 996 (1832/11) approuvée par le  Conseil permanent, ad referendum de l’Assemblée générale, le 9 décembre  2011, le Conseil permanent a demandé que soient approuvées les modifications  aux articles 72, 78, et 80 de Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. En ce sens, le projet de résolution soumis à l’Assemblée générale pour examen comporte les points suivants:
· Établissement d’un Fonds pour le RCI comportant deux sous-fonds: le sous-fonds de fonctionnement du RCI et le sous-fonds de réserve du RCI. 

· Établissement d’une ligne de base en utilisant 90 % de la moyenne des crédits obtenus en vertu du RCI au cours des trois dernières années (2009, 2010 et 2011). 

· À partir du premier jour de l’exercice budgétaire (2012), verser au Fonds pour le RCI toutes les ressources obtenues en vertu du RCI, jusqu’au niveau de la ligne de base convenue. L’excédent sera déposé dans le sous-fonds de réserve.

· Préparer une proposition de budget afin que les ressources du Fonds pour le RCI soient utilisées au niveau de la ligne de base de RCI, en tant que partie intégrante du Programme-budget.

· Si le RCI s’avérait insuffisant pour couvrir le budget une année donnée, et dans la mesure où l’on disposerait de ressources dans le sous-fonds de réserve, le Secrétariat général autorisera l’utilisation de celles-ci pour couvrir le déficit.  Dans le cas contraire, tout excédent par rapport à la ligne de base sera versé au sous-fonds de réserve. 

· Révision tous les trois ans de la ligne de base RCI en utilisant 90 % de la moyenne des ressources recueillies en vertu du RCI. La ligne de base suivante serait fondée sur les fonds recouvrés en vertu du RCI pendant la période 2012-2013-2014.  

· Tous les crédits dépassant le montant nécessaire pour garantir que l’on réponde aux besoins futurs de financement de la ligne de base dans le sous-fonds de réserve devront être versés, lorsqu’aura lieu la révision de la ligne de base, au Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire.

Ce Projet de résolution a pour but d’assurer que les ressources du RCI seront employées de façon transparente et efficace conformément au Programme-budget et au Fonds ordinaire de l’Organisation. 
13.
Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté: Initiative Casques blancs

Par la résolution AG/RES. 2558 (XL-O/10) l’Assemblée générale demande au Secrétariat général de continuer de coordonner les activités entre l’Initiative Casques blancs et les organes et mécanismes compétents de l’Organisation des États Américains, en encourageant aussi d’autres organismes et institutions de la région à créer des partenariats et à conclure des accords de travail avec l’Initiative Casques blancs.
Par cette résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétariat général de lui soumettre un rapport, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

14.
Élargissement de l’accès aux télécommunications et aux technologies de l’information et de la communication au moyen du renforcement de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
L’Assemblée générale a renouvelé la demande faite à la CITEL de poursuivre son étroite collaboration avec les États membres pour la mise en commun des pratiques optimales concernant les politiques, technologies et stratégies nationales de télécommunications ainsi que les technologies de l’information et de la communication (télécommunications/TIC) et de promouvoir de manière encore plus dynamique l’utilisation de tous les moyens appropriés pour couvrir les zones rurales, isolées ou peu desservies.
Elle a chargé la CITEL de continuer de promouvoir le renforcement des ressources humaines dans la région au service de divers aspects du secteur des télécommunications/TIC, en lui allouant les ressources budgétaires nécessaires à cet effet.

L’Assemblée générale a chargé le Secrétaire général de continuer de soutenir la CITEL afin de faciliter une mise en œuvre intégrale de ses mandats.
15.
Protection du consommateur : Consolidation du Réseau pour la Sécurité et la Santé du Consommateur et Création d’un Système interaméricain d’alerte rapide
Dans cette résolution, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de continuer de coordonner les activités avec l’OPS et d’autres organisations internationales en vue de consolider le Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur et de placer l’OEA en position d’acteur valable sur le plan mondial en matière de sécurité des produits de consommation.  De  demander aussi  au Secrétariat général de concevoir et de mettre en œuvre un Système interaméricain d’alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation. 
Elle a également demandé au  Secrétariat général de promouvoir et de mettre en application, dans le but de consolider le Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur, des accords de coopération avec des organismes sous-régionaux en vue de la création du SIAR, de façon à tirer parti des progrès réalisés par ces organismes et à éviter le double emploi en matière de sécurité des produits de consommation.
De plus, l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général: 1) de concevoir, en collaboration avec des organisations internationales de protection des consommateurs, un plan destiné à encourager la participation de la société civile ainsi que d’autres acteurs à la construction du SIAR; 2) de créer un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur”, pour appuyer les activités destinées à consolider le Réseau, qui sera administré par le Département du développement social et de l’emploi. 

Le Secrétariat général devra présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats précités avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale. 
16.
Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain
L’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur l’évolution de cette question.
17.
Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes
Par cette résolution, l’Assemblée générale a donné de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats de plus en plus nombreux qui lui sont confiés, spécialement ceux qui ont été reconnus comme prioritaires par les États membres. 

Elle a instamment prié le Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents et les personnes ou entités publiques et privées, nationales ou internationales, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM. 
Le Secrétaire général, par l’intermédiaire du Conseil permanent, devra soumettre un rapport à l’Assemblée générale,  lors de sa Quarante-deuxième Session  ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

18.
Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents 
L’Assemblée générale a chargé le Secrétaire général de continuer de coordonner l’exécution de ce programme directement avec l’IIN, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans leur sphère de compétence, en particulier en encourageant la mise en place d’un système d’information bien défini incluant des données techniques appelées à servir de base à la prise de décisions conjointes et avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’Organisation des États Américains.
Elle a demandé à l’IIN d’œuvrer conjointement avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle à l’élaboration et à la mise en œuvre des mesures décrites dans le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain, avec l’appui et les services consultatifs d’autres organismes du système interaméricain et d’institutions internationales.
L’Assemblée générale a aussi demandé à l’IIN de continuer de fournir des services consultatifs aux États membres qui en feront la demande dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter ou changer leur cadre normatif visant à combattre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents, y compris leur législation relative aux autorisations de voyage et aux dispositifs de contrôle de la migration, ainsi que de mener des activités de formation et d’assistance technique auprès des Commissions nationales et des autres organismes consacrés à la prévention et à l’élimination de ce délit, à la protection des victimes, ainsi qu’à l’application de la loi.
L’IIN devra soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

19.
Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes 

En vertu de cette résolution, l’Assemblée générale a renouvelé la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblé, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), de poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les travaux de ses commissions spéciales et groupes de travail, et dans ses résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que ceux-ci bénéficient à parts égales et équitablement aux femmes et aux hommes. 
Elle a prié instamment le Secrétaire général: 1) de convoquer pour le dernier trimestre de 2011 au Siège de l’OEA la Quatrième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques de la femme dans les États membres (REMIM IV), 2) de continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration  de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA, 3) de demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront prises pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport annuel destiné à l’Assemblée générale qui sera établi à titre de suivi de cette résolution; 4) de poursuivre, avec l’aide de la CIM, la mise en œuvre du Programme sur la parité hommes-femmes de l’OEA et d’accorder la priorité, lors de l’allocation des ressources extérieures, aux activités qui facilitent son expansion.
Le Conseil permanent, dans le cadre d’une action concertée avec la CIM, devra soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre du PIA et de la présente résolution.
20.
Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre les femmes «Convention de Belém do Pará» (MESECVI)
L’Assemblée générale a demandé au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles, les ressources humaines, techniques et financières nécessaires pour que la CIM puisse continuer d’apporter son appui à la mise en œuvre du MESECVI.
Le Conseil permanent devra soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

21.
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques
Par cette résolution, l’Assemblée générale a renouvelé les instructions données au Conseil permanent dans sa résolution AG/RES. 2550 (XL-O/10), c’est-à-dire de convoquer une deuxième séance extraordinaire sur la coopération entre les Amériques et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain et des représentants de la Commission de l’Union africaine ainsi que des représentants permanents auprès de l’Organisation des États Américains.
Elle a chargé le Conseil permanent d’inscrire à son ordre du jour, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.

Le Conseil permanent devra présenter un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
22.
 Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones [AG/RES.2674 (XLI-O/11)]
Les mandats issus de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
Renouveler le mandat confié au Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones de continuer à tenir ses réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé: “Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones”, ci-après le “Bilan de l’état actuel” (GT/DADIN/doc.334/08 rev. 6) et prenant en considération la “Compilation des propositions issues des négociations à la recherche de consensus tenues par le Groupe de travail” de la Treizième Réunion de négociation à la recherche de consensus (GT/DADIN/doc.255/06 add. 4) ainsi que des autres documents pertinents de ce Groupe de travail. (Paragraphe de la Résolution-2)

Demander au Conseil permanent de donner des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

a. Tenir jusqu’à deux réunions de négociation à la recherche de consensus, d’une durée de trois jours, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale;

b. Convoquer les réunions de négociation à la recherche de consensus sur le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones trois mois à l’avance; 

c. Prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective à ces réunions de représentants des États membres et des peuples autochtones.

Demander au Comité de sélection du Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 951 (1691/09), “Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones”.

Demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

23.
Promotion et respect du droit international humanitaire [AG/RES.2650 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander au Secrétariat général d’identifier, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), des mécanismes visant à promouvoir la participation des commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l’OEA.

Demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Département du droit international et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des cours et des séminaires à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres près l’OEA, du personnel du Secrétariat général et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des instruments régionaux connexes, y compris les mesures nécessaires à leur application effective.

Demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de proposer des lois-types appuyant les efforts consentis par les États membres pour honorer les obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, en mettant l’accent sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de ses Quarante-deuxième et Quarante-troisième Sessions ordinaires, sur les progrès réalisés à ce titre.

Demander de nouveau au Conseil permanent de tenir, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une séance extraordinaire sur des questions d’actualité se rapportant au droit international humanitaire.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

24.
Promotion de la Cour pénale internationale [AG/RES. 2659 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à appuyer et à promouvoir dans les États membres, en collaboration avec le Secrétariat aux questions juridiques, la formation de fonctionnaires administratifs, judiciaires et universitaires en matière de coopération avec la Cour pénale internationale, ainsi que l’adoption de la législation nationale en la matière.

Demander au Secrétariat général de faire rapport sur la mise en œuvre des mesures de coopération prévues dans l’”Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale” souscrit par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) et la Cour pénale internationale. 
Demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. Arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.

Demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

25.
Programme interaméricain de développement du droit international [AG/RES. 2660 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Remercier le Département du droit international pour la présentation du Rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international et le prier instamment de continuer à présenter ces rapports tous les ans.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

26.
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques [AG/RES. 2678 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Charger le Conseil permanent d’organiser avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées.
Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

27.
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques [AG/RES. 2665 (XLI-O/11)]
 Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale ans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).


Charger le Conseil permanent, agissant par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière pouvant être fournie par le HCR, surtout que cette année marque le cinquantième anniversaire de l’adoption de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961, traiter d’une manière spéciale la question d’apatridie dans ses activités de promotion et de formation.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

28.
Accès à l’information et protection des données personnelles [AG/RES. 2661 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander au Secrétariat général d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile, les efforts des États membres visant à prendre les mesures législatives et d’autres moyens appropriés pour garantir l’accès à l’information, en particulier pour la mise en œuvre de la Loi-type, ou pour continuer de s’y conformer ; et appuyer la promotion de contacts et la mise en commun des pratiques optimales des autorités nationales (membres de commissions, Ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information. 

Demander au Conseil permanent d’envisager, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), avant la Quarante-deuxième Session ordinaire, l’élaboration d’un Programme interaméricain sur l’accès à l’information, à partir des éléments d’information recueillis à la réunion spéciale de la CAJP tenue le 13 décembre 2010. 
Charger le Secrétariat général de formuler une politique institutionnelle sur le plan interne et d’élaborer une directive concernant l’accès à l’information de l’Organisation, conformément aux normes suivies dans d’autres organisations multilatérales, et faire en sorte qu’elle entre en vigueur avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

Charger le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de continuer d’inclure au rapport annuel de la CIDH un compte rendu de la situation/l’état de l’accès à l’information dans la région, ainsi que ses effets sur l’exercice du droit à la liberté d’expression de la citoyenneté.

Remercier le Département du droit international pour la présentation du Projet de Principes et recommandations préliminaires sur la protection des données personnelles (CP/CAJP-2921/10), et lui demander d’élaborer une étude comparative des différents régimes juridiques, des politiques et mécanismes d’application existants qui visent la protection des données personnelles, y compris les lois, règlements et les instruments nationaux d’autoréglementation afin d’explorer la possibilité d’un cadre régional dans ce domaine.

Charger le Comité juridique interaméricain de présenter, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un document de principes relatifs à la vie privée et à la protection des données personnelles dans les Amériques en tenant compte des deux documents cités dans le paragraphe précédent.

Charger le Secrétariat général d’établir des réseaux d’information avec d’autres organisations internationales et régionales qui déploient actuellement des efforts dans le domaine de la protection des données, afin de faciliter l’échange d’informations et la coopération. 

Charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information et la protection des données personnelles et d’encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche. (PD-13)

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

29.
Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII) [AG/CG/doc.5/10 rev. 1]
En vertu de sa résolution AG/RES. 2527 (XXXIX-O/09), l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de constituer un groupe de travail formé de hauts fonctionnaires de l’État et de représentants des États membres intéressés en vue d’achever le projet ou les projets de document final sur la protection du consommateur. À cette fin, le Secrétariat général apportera son soutien au groupe de travail pour: a) organiser et tenir des téléconférences, dès que possible et au plus tard en juillet 2009, afin de permettre au groupe de travail de terminer ses travaux sur le projet ou les projets de document final ; b) organiser et tenir une réunion du groupe de travail, au plus tard en novembre 2009, dans un lieu et à une date qui seront déterminés par le Conseil permanent.
Le Conseil permanent devra présenter un rapport d’étape sur les négociations du groupe de travail, sur les résultats obtenus par la CIDIP-VII et sur la mise en œuvre des mandats émis dans cette résolution.

30.
Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias [AG/RES. 2679 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).


Demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude des thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2006, 2007, 2008, 2009 et 2010 consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question. 

Demander au Conseil permanent de convoquer une réunion des autorités nationales dans ce domaine, dans la perspective d’un partage d’expériences et d’information et d’un dialogue politique entre les États membres au sujet des nouvelles tendances et discussions liées au droit à la liberté de pensée et d’expression, l’importance des médias dans le Continent américain, ainsi que le droit de toute personne de rechercher, de recevoir et de répandre des informations. Cette réunion comptera en outre comme invités les membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH, y compris le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression et des experts des États membres, afin qu’ils puissent procéder à échange de données d’expériences sur ces questions. 

Prendre en considération les résultats et les avis issus des réunions spéciales sur le thème “Liberté de pensée et d’expression” tenues en 2008 et 2009 dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques.
Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

31.
Protection des droits humains des personnes âgées [AG/RES. 2654 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander au Conseil permanent de constituer un groupe de travail composé de représentants nationaux et d’experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que d’organismes internationaux et d’institutions spécialisées, qui sera chargé d’élaborer, d’ici la fin 2011, un rapport comportant une analyse de la situation des personnes âgées dans le Continent américain et de l’efficacité des instruments universels et régionaux de caractère obligatoire en matière de protection des droits des personnes âgées.

Demander à ce groupe de travail d’élaborer, en tenant compte des résultats découlant du rapport susmentionné, un projet de convention interaméricaine pour la promotion et la protection des droits des personnes âgées qui devra être présenté au Conseil permanent avant la fin du premier semestre de 2012 et sera assorti de recommandations sur d’autres mesures visant à progresser vers la mise en œuvre des conventions internationales en vigueur.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

Prier instamment le Secrétariat général de fournir, par l’intermédiaire du secteur chargé du suivi de cette question, un large appui technique au groupe de travail qui sera constitué aux termes du paragraphe 1 du présent dispositif.

32.
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays [AG/RES. 2667 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Charger le Conseil permanent de donner les suites qu’il jugera opportunes à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
33.
Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques [AG/RES. 2658 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH):

a.
De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question;

b.
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Bureau du Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies;
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c.
D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux du Bureau du Rapporteur pour les défenseurs des droits de la personne. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

34.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme [AG/RES. 2676 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que déploient les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation défavorable, de discrimination et de vulnérabilité du fait de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes, et présenter au Conseil permanent un rapport sur l’utilité de réaliser une étude de suivi.

Réitérer au Conseil permanent d’envisager, sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et des résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, l’élaboration d’un projet de mandat unique pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, lequel projet compilera les normes internationales en vigueur, fondées sur le droit international applicable, ainsi que les pratiques optimales, aux fins d’examen par l’Assemblée générale. 

Insister sur l’importance d’intensifier le dialogue entre le Secrétariat du CICTE, le Secrétariat exécutif de la CIDH et d’autres secteurs concernés de l’Organisation en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente en matière de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

35.
Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement [AG/RES. 2668 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de convoquer la Troisième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA afin de poursuivre les échanges d’information et de données d’expériences et le renforcement de l’entraide entre ces autorités, en tenant compte des conclusions et recommandations de la Deuxième Réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (GAPECA/doc.8/08 rev. 2 par. 2.L.ii) et des recommandations de la Huitième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VIII/doc.4/10 rev. 1 par. VI.2). 

Demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe.

Demander de nouveau au Conseil permanent d’envisager de procéder, sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres, les apports de la CIDH, notamment le document “ Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques ”, les travaux du Rapporteur de la CIDH pour les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques et les résultats de la Deuxième Réunion du Groupe de travail sur les politiques pénitentiaires et carcérales, qui s’est tenue en application d’une décision de la REMJA-VII, à l’élaboration d’une déclaration interaméricaine relative aux droits, aux devoirs et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, ainsi que d’envisager la viabilité d’élaborer un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en se fondant sur les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus; lui demander aussi de tenir informés les États membres sur les progrès qui auront été réalisés.

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

36.
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles [AG/RES. 2669 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Charger le Secrétaire général de procéder à une mise à jour du Plan de travail du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles (CP/CAJP-2456/07), afin que la répartition de ses activités soit en harmonie avec la nouvelle structure de l’Organisation; lui demander aussi de soumettre le plan actualisé à la CAJP.

Demander aux organes, organismes et entités de l’OEA de soumettre à la CAJP, au dernier trimestre 2011, un rapport sur la mise en œuvre des activités menées en vertu du Programme interaméricain, au moyen d’un tableau comparatif des tâches attribuées, des progrès réalisés et des dates prévues pour l’exécution des travaux en suspens.

Réglementer le Fonds du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, afin d’en permettre le fonctionnement effectif, et demander au Conseil permanent d’envisager et d’approuver à cette fin le règlement proposé par le Secrétariat général.

Charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a. D’étudier s’il est indiqué de participer à des projets communs de coopération en la matière mis en place par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);

b. De fournir au Bureau du Rapporteur spécial pour les droits des travailleurs migrants et de leurs familles les moyens nécessaires et appropriés pour l’accomplissement de sa tâche, en fonction des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources;

c. De soumettre au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des rapports sur l’état des droits des travailleurs migrants et de leurs familles.

Demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
37.
Le droit à la vérité [AG/RES. 2662 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
Demander de nouveau à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), portant sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclura les mécanismes et expériences nationales en la matière, de même que des pratiques optimales afin de garantir le respect effectif du droit à la vérité. L’objectif visé est que le Conseil permanent organise une réunion spéciale durant le premier semestre de 2012 sur le droit à la vérité, consacrée à la discussion du rapport de la CIDH et à une mise en commun des données d’expériences nationales. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

38.
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles [AG/RES. 2651 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Encourager les États membres à fournir des informations, le cas échéant, avec le soutien de leurs commissions respectives de recherche des personnes portées disparues, de leurs commissions des droits de l’homme, de droit international humanitaire ou d’autres entités compétentes, en vertu de leurs mandats respectifs, et avec la collaboration technique du CICR, sur les mesures adoptées au niveau national au titre des dispositions des résolutions “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”, adoptées par l’Assemblée générale depuis 2005, et charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la divulgation de ces informations, avant la tenue de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation. 

Charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution 

39.
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre [AG/RES. 2653 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de prêter une attention particulière à son plan de travail intitulé “Droit des personnes LGTBI” et élaborer le rapport continental y relatif conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de contribuer à cet exercice. 

Demander à la CIDH et au Comité juridique interaméricain (CJI) de réaliser leurs études respectives sur les incidences juridiques et les développements conceptuels et terminologiques concernant l’orientation sexuelle ainsi que l’identité et l’expression de genre, et charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux l’examen du résultat des études demandées, avec la participation des organisations concernées de la société civile, et ce avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

40.
Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador [AG/RES. 2666 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Rendre hommage au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador et le féliciter pour l’élaboration et la présentation du document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”. 

Soumettre le document précité à un processus d’examen aux fins d’approbation des indicateurs lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale et, à cet effet, inviter les États membres à faire parvenir leurs observations au plus tard le 30 septembre 2011. 

Tenir, dans le cadre de la CAJP au cours du quatrième trimestre 2011, une réunion à caractère technique avec le Groupe de travail afin d’examiner les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador dans le but d’analyser intégralement le processus d’évaluation en tenant compte, en particulier, du document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”. 

Demander au Groupe de travail d’avancer dans la définition d’indicateurs de progrès pour la mesure des droits économiques et culturels correspondant au deuxième groupe dans le document “Directives pour l’élaboration des Indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/doc.4250/07). 
Confier de nouveau au Conseil permanent la tâche d’élire l’expert gouvernemental suppléant et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant suppléant par la même occasion. 

41.
L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les        Amériques [AG/RES. 2673 (XLI-O/11)].

À partir des mandats approuvés par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire sur ce thème, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a assuré un suivi général de cette résolution.
42.
Renforcement du système interaméricain des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets [AG/RES. 2675 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer de donner suite aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques par les mesures concrètes indiquées ci-après:

 a.
L’universalisation du système interaméricain des droits de la personne, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, et dès que possible;

b.
La mise en œuvre des jugements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH);

c.
Le perfectionnement de l’accès des victimes aux mécanismes du système interaméricain des droits de la personne;

d.
Le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la CIDH, y compris l’encouragement au versement de contributions volontaires, de sorte que ces institutions puissent poursuivre leurs activités et continuer de s’acquitter de leurs attributions;

e.
L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la  CIDH  siègent de façon permanente. 

Reconnaitre les progrès accomplis dans le cadre du vaste processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent et l’importance des réunions tenues dans le cadre de la CAJP à cette fin ainsi que de l’échange de propositions et de commentaires entre les États membres et les organes du système interaméricain des droits de la personne, en relation avec le renforcement et le perfectionnement de celui-ci, lesquels ont été exprimés dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3, “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)”, remis officiellement le 20 mars 2009 aux présidences des deux organes du système, à titre de contribution des États au processus de réforme entrepris par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes. 
Reconnaître les progrès accomplis à ce jour et demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution: 

a.
Poursuivre le large processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que question revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP approuvé chaque année; dans cette perspective, faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du système interaméricain des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:

i. les principaux défis auxquels doit faire face le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii. les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du système interaméricain;

iii. l’opportunité de la convocation d’une conférence interaméricaine sur les droits de la personne;

b.
Épauler les initiatives de renforcement financier entreprises par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne. Dans ce contexte, remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour ses efforts et lui demander instamment d’élaborer et de présenter une proposition afin d’envisager, à l’appui des initiatives mentionnées, des mesures visant à obtenir un accroissement effectif des ressources économiques allouées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation;

c.
Inviter instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds d’investissement de contributions volontaires Oliver Jackman pour le financement du système interaméricain des droits de la personne, institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07);

d.
Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la CIDH par les États membres. En ce sens, demander au Comité juridique interaméricain d’élaborer, en priorité, une étude sur les moyens de renforcer le système interaméricain des droits de la personne;

e.
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la CIDH parviennent à siéger de façon permanente;

f.
Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres, les membres de la CIDH et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; 

g.
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la CIDH de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de leurs réformes réglementaires, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du système. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

43.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) [AG/RES. 2672 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
Examiner le Rapport annuel de la CIDH présenté à l’Assemblée générale et soumettre les observations et recommandations formulés par les États membres à son sujet.
Recommander à la CIDH d’accorder la plus grande priorité au renforcement et à l’application du mécanisme de règlements amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH. 

Pour ce qui est du financement de la CIDH:

a. Charger le Conseil permanent de continuer d’analyser en priorité les moyens    d’obtenir un accroissement réel des ressources économiques allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation et rechercher des solutions concrètes à cet égard. À ces fins, remercier le Secrétaire général pour les travaux réalisés et le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation;

d. Inviter la CIDH à porter à la connaissance des États membres les résultats des initiatives complémentaires visant son financement. 

Réaffirmer l’importance accordée au fait que la CIDH:

a. Continue de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et adopte les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;

b. Continue de publier sur son site Web, à la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le rapport annuel qu’elle adresse à l’Assemblée générale;

c. Continue, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, de renforcer les bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes régissant la désignation de rapporteurs;

d. Continue de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la CAJP pour donner suite aux observations et commentaires formulés par les États membres et recueillis dans les rapports des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1 et CP/CAJP/INF.17/04), le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/05 add. 2 et add. 2-a), le 30 mars 2007 (CP/CAJP-2526/07), le 4 avril 2008 (CP/CAJP-2644/08), le 20 mars 2009 (CP/CAJP-2769/09), le 14 mai 2010 (CP/CAJP-2904/10) et les 17 mars et 14 avril 2011 (CP/CAJP-3002/11);

e. Envisage la possibilité de fonctionner de manière permanente en tenant compte des ressources disponibles, entre autres éléments;

f. Poursuive les consultations sur ses propositions d’amendement de son Règlement, préalablement à leur adoption, en justifiant l’origine et les objectifs de celles-ci. 

Réaffirmer qu’il importe que la CIDH garde présents à l’esprit les propositions et les commentaires formulés par les États membres le 20 mars 2009 dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en particulier ceux qui figurent dans le document CP/CAJP-2665/08 rev. 8 corr. 3, “Résultats du processus de réflexion sur le système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne (2008-2009)”, remis officiellement à cette occasion aux présidences des deux organes du système à titre de contribution des États membres au processus de réforme entrepris par la CIDH et la Cour interaméricaine des droits de l’homme, dans le plus grand respect de l’autonomie et de l’indépendance de ces organes, ainsi que les contributions de la société civile et d’autres acteurs, comme en témoigne le rapport de cette réunion (CP/CAJP-2769/09), et qu’elle adopte les mesures jugées pertinentes compte tenu de son autonomie et de son indépendance. 
Enjoindre la CIDH de poursuivre le dialogue avec les États membres et d’autres usagers du système sur la méthodologie à suivre pour produire l’information présentée au chapitre IV de son rapport annuel, en les invitant à réfléchir conjointement sur les façons d’améliorer l’efficacité de ce mécanisme. 

Charger la CAJP de prévoir, pour donner suite aux dispositions de l’alinéa d du paragraphe 9 du dispositif de la présente résolution, des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

44.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme [AG/RES. 2652 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Examiner le Rapport annuel de la CIDH présenté à l’Assemblée générale et soumettre les observations et recommandations formulés par les États membres à son sujet.

Charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen et l’étude des thèmes suivants: “Accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, “Fonctionnement permanent de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, compte tenu de ses incidences financières et budgétaires” et “Moyens qui permettront de promouvoir une meilleure mise en œuvre des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres”. 

Disposer que le Secrétariat général de l’Organisation assumera à partir de l’exercice budgétaire 2012, les coûts de traduction dans toutes les langues officielles des arrêts et résolutions établis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour en garantir ainsi le plein accès par tous les habitants du Continent américain. 

Demander au Secrétaire général de chercher des mécanismes efficaces pour assurer le financement durable de la Cour interaméricaine au moyen des ressources du Fonds ordinaire de l’OEA. 
Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

46.
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) [AG/RES. 2670 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Examiner le Rapport annuel de la CIDH présenté à l’Assemblée générale et soumettre les observations et recommandations formulés par les États membres à son sujet.

Demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux l’établissement d’un dialogue avec le CEJA dans le cadre duquel seront envisagés les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre. 
Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 
46.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) [AG/RES. 2671 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Examiner le Rapport annuel de la CIDH présenté à l’Assemblée générale et soumettre les observations et recommandations formulés par les États membres à son sujet.

Demander au CJI de soumettre un rapport final à l’Assemblée générale sur la question de la diversité culturelle dans le développement du droit international. 

Demander au CJI de faire rapport sur les avancées réalisées dans l’analyse de l’importance que revêt pour la garantie du droit à la liberté de pensée et d’expression des citoyens le fait que les médias libres et indépendants, dans l’exercice de leur activité journalistique, soient régis par des conduites éthiques, lesquelles ne peuvent en aucun cas être imposées par les États, et doivent être conséquentes avec les principes de droit international applicables. 

Demander au CJI de faire rapport sur les progrès réalisés dans l’analyse comparative des principaux instruments juridiques du système interaméricain traitant de la paix, de la sécurité et de la coopération. 
Demander au CJI de faire rapport sur les progrès réalisés dans l’étude juridique des mécanismes de démocratie participative et de participation citoyenne dans les législations de certains pays de la région. 
Réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le CJI avec les organes politiques de l’Organisation, en particulier avec le Conseil permanent et la Commission des questions juridiques et politiques, et recommander au CJI de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation. 
Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
47.
Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain    de coopération pour la lutte contre la corruption [AG/RES. 2655 (XLI-O/11)]
À partir des mandats approuvés par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire sur ce thème, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a assuré un suivi général de cette résolution.

48.
Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) [AG/RES. 2657 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander au Conseil permanent d’assurer le suivi de l’application des “Conclusions et des recommandations de la REMJA-VIII” et de convoquer, conformément à ses décisions, les réunions indiquées ci-dessous, qui auront lieu avant la REMJA-IX, en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources: 
a.
Cinquième Réunion du Groupe de travail sur l’entraide en matière pénale et d’extradition, devant se tenir au Paraguay;

b.
Troisième Réunion du Groupe de travail sur les politiques pénitentiaires et carcérales;
c.
Septième Réunion du Groupe de travail sur la cybercriminalité;

d.
Réunion technique des autorités directement chargées de l’assistance et de la protection des victimes et des témoins des États membres de l’OEA, dans le but de définir les domaines d’activités prioritaires. 

Convoquer la Neuvième réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IX), qui aura lieu en El Salvador en 2012 et dont la tenue dépendra des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et demander au Conseil permanent d’en fixer la date et, avec l’appui technique du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général, de réaliser les travaux préparatoires correspondants. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

49.
Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique [AG/RES. 2663 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Demander au Conseil permanent de convoquer, au second semestre 2011, une réunion spéciale de représentants nationaux et d’experts participant aux conseils nationaux sur les personnes handicapées, d’universitaires, de la société civile, de personnes handicapées et d’organismes internationaux de la région, dans le but d’échanger des informations, de mettre en commun les pratiques optimales, et d’identifier les besoins spécifiques et les politiques appropriées pour intégrer les personnes handicapées dans tous les secteurs de la société. 


Demander au Secrétaire général:

a. De diffuser le plus largement possible l’Observation générale formulée par le Comité traitant de la nécessité d’interpréter l’article I.2, alinéa b in fine de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, dans le cadre de l’article 12 de la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées;

b. De prendre toutes les mesures nécessaires afin d’avancer progressivement vers l’accessibilité des personnes handicapées aux installations de l’Organisation, ainsi qu’aux instruments de diffusion des informations de l’Organisation, tels que les documents, communications et le site Web, conformément au principe de non-discrimination de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées;

c. D’appuyer le plus largement possible le Groupe de travail du Comité chargé d’évaluer le fonctionnement du SEDISCAP et de formuler des recommandations au sujet de sa durabilité. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

50.
Programme d’action de la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées 2006-2016 et appui à son Secrétariat technique (SEDISCAP) [AG/RES. 2664 (XLI-O/11)]
À partir des mandats approuvés par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire sur ce thème, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a assuré un suivi général de cette résolution.

52.
Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité” [AG/RES. 2602 (XL-O/10)]
Les mandats impartis par la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP):
Charger le Secrétariat général de continuer à fournir l’assistance voulue aux États membres qui en font la demande en vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”, favorisant ainsi le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil et la promotion de l’enregistrement universel de l’état civil. 

Prier le Secrétariat général de continuer à élargir la coopération avec d’autres organisations et agences spécialisées du système interaméricain et du système universel en matière d’enregistrement de l’état civil. 
Charger le Conseil permanent d’organiser, au second semestre 2012, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil en 2015. Cette réunion bénéficiera des contributions d’experts sur cette question, d’organisations de la société civile, d’organes, organismes et entités du système interaméricain et du système universel. 

Demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer de se pencher sur la question de garantie du droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents, ainsi que d’enregistrement universel des naissances, conformément à son Plan d’action 2007-2011; demander aussi à l’IIN, agissant en collaboration avec le Secrétariat général, de conjuguer les efforts en vue d’atteindre les objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité», et tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.

52.
Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance [AG/RES. 2677 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).


Charger le Conseil permanent de proroger les travaux du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques, et de lui demander d’élaborer des projets d’instruments juridiquement contraignants, en tenant dûment compte d’une convention contre le racisme et la discrimination raciale et d’un ou plusieurs protocoles facultatifs traitant en outre de toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance, conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte, autant que possible, des progrès décrits dans le “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13), et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments. À ces fins, et en vue de recevoir des apports additionnels, le Groupe de travail envisagera de convoquer une réunion spéciale, à une date qui conviendra pendant la période 2011-2012, avec la participation d’experts gouvernementaux et de représentants des États membres, d’organisations spécialisées du système interaméricain et d’autres systèmes régionaux, d’institutions spécialisées des Nations Unies et d’organisations non gouvernementales. 

Prévoir que l’élaboration, la négociation et l’approbation du texte final des projets de ces instruments juridiques seront effectuées simultanément et concurremment, de façon à garantir un traitement global et cohérent des fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le Continent américain. 

Arrêter que ce processus continuera d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en prenant en compte l’Institut interaméricain des droits de l’homme, de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales; exhorter ces organes à continuer d’envoyer leurs contributions écrites au Groupe de travail pour examen et, gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, contenues dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), demander au Groupe de travail de continuer à recevoir les contributions de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées. 

Renouveler les mandats établis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06). 

Demander au Secrétariat général de continuer à épauler les activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

53.
Promotion du droit à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques [AG/RES. 2680 (XLI-O/11)]
Les mandats impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Charger le Conseil permanent de préparer et de convoquer une réunion spéciale pour échanger des données d’expériences et des points de vue et mettre en commun des pratiques optimales pour promouvoir le droit à la liberté de réunion et d’association. 

Demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
54.
Défense publique officielle en tant que garantie de l’accès à la justice par les  personnes  en situations de vulnérabilité [AG/RES. 2656 (XLI-O/11)]
À partir des mandats approuvés par l’Assemblée générale lors de sa Quarante et unième Session ordinaire sur ce thème, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a assuré un suivi général de cette résolution.

55.
Promotion de la sécurité continentale: une approche multidimensionnelle

La présente proposition de résolution renouvelle à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale, concernant la sécurité continentale et dans les résolutions énumérées ci-dessous ; et elle exhorte les États membres à continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide.
Chapitre I – Mandats

a. AG/DEC. 66 (XLI-O/11)
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

b. AG/RES. 2617 (XLI-O/11)
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

c.
AG/RES. 2619 (XLI-O/11)
Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

c. AG/RES. 2624 (XLI-O/11)
Consolidation du régime établi dans le Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco)

d. AG/RES. 2625 (XLI-O/11)
Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

e. AG/RES. 2629 (XLI-O/11)
Suivi des Réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques

f. AG/RES. 2630 (XLI-O/11)
Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel

g. AG/RES. 2533 (XL-O/10)
Désarmement et non-prolifération dans le Continent américain

h. AG/RES. 2534 (XL-O/10)
Appui à la mise en oeuvre à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

i. AG/RES. 2543 (XL-O/10)
Mise en œuvre du plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale
j. AG/RES. 2551 (XL-O/10) 
Plan de travail pour la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain

Chapitre II – Observations et recommandations concernant les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation [article 91 f) de la Charte de l’Organisation des États Américains]
Y compris les mandats conférés aux organes, organismes et entités de l’Organisation indiqués ci-dessous [article 91 f) de la Charte de l’Organisation des États Américains
a. Organisation interaméricaine de défense (JID) [AG/RES. 2631 (XLI-O/11)]

b. Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) [AG/RES. 2618 (XLI-O/11)]

c. Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) [AG/RES.  2620 (XLI-O/11), AG/RES. 2621 (XLI-O/11), AG/RES. 2622 (XLI-O/11) et AG/RES. 2623 (XLI-O/11)]

Chapitre III – Instruments juridiques 

a. Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) [AG/RES. 2627 (XLI-O/11)]

b. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) [AG/RES. 2628 (XLI-O/11)]

Chapitre IV- Mandats impartis au Secrétariat général, suivi et rapports
56.
Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques [AG/RES. 2633 (XLI-O/11)]. 
Les mandats qui ont été impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et qui sont indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).

Exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques ainsi que de promouvoir et diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives. 

Reconduire le mandat confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui est d’assurer la coordination des activités dont l’exécution a été attribuée par les Sommets des Amériques à l’Organisation des États Américains (OEA). 

Demander à la CISC de soumettre, dans un délai de soixante jours après la clôture du Sommet des Amériques, un rapport sur les activités que le Sommet a attribuées à l’OEA, au cours d’une réunion mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), de sorte que ces deux organes puissent prendre des mesures visant à garantir, à titre prioritaire, leur inclusion aux programmes conçus pour structurer et officialiser ce mandat. 

Charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au CIDI et à la CISC, selon le cas. 

Demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, concernant globalement tous les aspects du processus des Sommets des Amériques, en appuyant le suivi et la diffusion des mandats actuels et de ceux qui seront établis lors de Sommets ultérieurs, en offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et en épaulant les préparatifs et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques qui aura lieu les 14 et 15 avril 2012. 

Demander au Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les populations autochtones, le secteur privé et les jeunes, au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions confiées à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation. 

Prier instamment les États membres de faire rapport, par l’intermédiaire du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), sur la mise en œuvre et le suivi des engagements souscrits aux termes de la Déclaration d’engagement de Port of Spain et de ceux émanant de Sommets précédents, dont la mise en œuvre demeure en cours. 

Demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes exécutés pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets des Amériques, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées au dit processus. 

Charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail et de tenir au moins une réunion annuelle des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et de contribuer aux préparatifs du prochain Sommet des Amériques prévu en 2012. 

Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci et les réunions ministérielles interaméricaines:

a. Prier instamment les États membres d’améliorer la coordination intersectorielle entre les ministres et hauts fonctionnaires;

b. Charger le Secrétariat aux Sommets d’accompagner les réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, à leur demande, sur les moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets;

c. Prier instamment les pays accueillant des réunions ministérielles interaméricaines de travailler en collaboration avec le Secrétariat aux Sommets pour donner suite effectivement aux mandats pertinents établis lors des Sommets des Amériques et, selon le cas, de préparer de futurs Sommets. 

Demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son plein appui au Gouvernement de la République de Colombie afin de préparer le Sixième Sommet des Amériques qui doit se dérouler dans la ville de Cartagena les 14 et 15 avril 2012. 

Demander au Secrétariat général de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, pour promouvoir et diffuser auprès des acteurs participant au processus des Sommets des Amériques les mandats, engagements et résultats issus des Sommets des Amériques afin qu’ils puissent contribuer à leur mise en œuvre. 

Demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre, dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux à ce processus au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques (CVC) et d’autres technologies de l’information et de la communication (TIC). 

Demander au Secrétariat aux Sommets de continuer de collaborer avec les États membres à la mise en œuvre et au suivi des mandats issus des Sommets, notamment en encourageant l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA). 

Exhorter les États membres à continuer de contribuer au Fonds spécifique du GRIC établi pour financer les activités de ce dernier. 

Charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets, en lui fournissant les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’il s’acquitte de ses attributions de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques avec efficience et efficacité. 

Établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités décrites dans la présente résolution. 

Demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. 

57.
Suivi et mise en œuvre des mandats émanés de la Déclaration d’engagement de Port-of- Spain adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques [AG/RES. 2634 (XLI-O/11)]
Les mandats qui ont été impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et qui sont indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).

Charger le Secrétariat général de continuer de coordonner, avec les autres organes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA) et avec les institutions membres du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), les activités donnant suite aux mandats contenus dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques. 

Encourager les organes, organismes et entités du système interaméricain, ainsi que les institutions du système des Nations Unies et d’autres institutions membres du GTCC à accorder la priorité à l’exécution des initiatives contenues dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain du Cinquième Sommet des Amériques, et à faire rapport régulièrement à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) sur les avancées réalisées dans la mise en œuvre des mandats et engagements adoptés dans ce contexte. 

Charger le Secrétariat aux Sommets d’utiliser et de promouvoir, au moyen d’une formation dispensée aux États membres, s’il y a lieu, le Système de suivi des Sommets des Amériques (SISCA), afin de faciliter, pour les États et institutions membres du GTCC, la présentation de rapports sur les mesures entreprises et les progrès réalisés dans l’application des mandats issus des Sommets, et de soumettre à la CISC et au Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) des mises à jour sur l’application et le suivi des engagements souscrits aux termes de la Déclaration d’engagement de Port of Spain. 

Demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

58.
Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques [AG/RES. 2635 (XLI-O/11)]
Les mandats qui ont été impartis par la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale dans cette résolution et qui sont indiqués ci-dessous ont revêtu une importance particulière pour la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC).

Charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale intitulée “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. 

Charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA au titre de ce processus, ainsi que les efforts consentis par les États membres pour encourager cette participation. 

Continuer d’appuyer et de promouvoir activement l’accréditation des organisations de la société civile auprès de l’OEA et leur participation aux activités de l’OEA, ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. 

Demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur les suites données à la présente résolution, et établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 

59.
Traitement de la question des flux migratoires dans les Amériques selon une perspective de droits de la personne [AG/RES. 2690 (XLI-O/11]

L’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent d’organiser dans le cadre de la Commission spéciale des questions de migration (CEAM), avec l’appui du programme Migration et développement (MIDE) du Département du développement social et de l’emploi de l’Organisation des États Américains (OEA), un séminaire-atelier sur les questions de migration incluant le suivi des recommandations de l’atelier sur les flux migratoires extracontinentaux dans les Amériques tenu le 6 avril 2010.

Le Conseil permanent devra soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

60.
Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques [AG/RES. 2608 (XL-O/10]

Par cette résolution, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général d’identifier des secteurs éventuels de développement pour la coopération internationale entre les États membres de l’OEA et d’appui des organisations ou organismes internationaux, y compris de nature financière.

Elle a demandé au Secrétariat général de continuer à rechercher des moyens de lier ses efforts aux processus régionaux concernant la thématique de la migration et d’échanger des informations sur la migration, en particulier avec la Conférence régionale sur la migration (CRM ou “Processus Puebla”), la Conférence sud-américaine sur les migrations, le Forum spécialisé du MERCOSUR sur la migration, le Forum andin sur la migration et d’autres tribunes, et de soumettre un rapport à la CEAM sur les progrès réalisés. 

L’Assemblée générale a également demandé instamment à la CEAM de poursuivre ses travaux en sa qualité de principale tribune au sein de l’Organisation pour l’échange d’information et la mise en commun de pratiques optimales en matière migratoire; l’a chargée de terminer en avril 2012 le processus d’évaluation entrepris au deuxième trimestre de 2010, afin qu’elle soumette au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, entre autres, une proposition de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire à l’OEA, en consultation avec la Commission des questions juridiques et politiques.

Le Conseil permanent devra déterminer s’il est nécessaire de reconduire le mandat de la CEAM avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale et ultérieurement, le cas échéant.

61.
Financement du Programme-budget de l’Organisation 2013
Par la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1, l’Assemblée générale a chargé la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, prévue en juin 2012, afin d’établir le montant global du budget et les sources de financement pour le Programme-budget de 2013, qui inclura les recettes au titre des quotes-parts, les recettes au titre des intérêts et des loyers, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds multilatéral spécial du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques, ainsi que toutes les autres recettes diverses, et que le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre de la cherté de vie;
L’Assemblée générale examinera cette proposition de niveau global pour le budget 2013 ainsi que les sources de financement.
62.
Optimisation de la structure du Conseil interaméricain pour le développement intégré

Ce point a été inscrit sur la demande de El Salvador, en sa qualité de Président du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI et de ses organes. Il rappelle qu’aux termes de ses résolutions AG/RES 2304 (XXXVII-O/07), AG/RES 2305 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09), l’Assemblée générale a demandé que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) élabore, étudie et propose des mesures de renforcement du CIDI; elle a indiqué qu’ayant vu le rapport du Groupe de travail de la CEPCIDI chargé du renforcement du CIDI sur l’architecture/la structure du CIDI et de ses organes (Première partie: sur la simplification du CIDI), il reviendrait à l’Assemblée générale d’étudier la possibilité d’éliminer la CEPCIDI et d’attribuer au CIDI ses fonctions qui sont établies dans les statuts, règlements et normes de l’Organisation et donner les instructions nécessaires au CIDI, au Conseil permanent et au Secrétariat pour apporter les modifications normatives dans les domaines pertinents et en matière de compétence. Il lui reviendrait aussi de mettre en place certaines dispositions transitoires jusqu’à l’approbation et l’entrée en vigueur des modifications du Statut et du Règlement du CIDI.
63.
Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes

Par sa résolution AG/RES. 2646 (XLI-O/11), l’Assemblée générale a salué les progrès du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et demande au CIDI de lui soumettre un rapport, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, dans lequel seront présentés les progrès réalisés à ce sujet  et l’éventuelle reconduction du mandat du Groupe de travail.
64.
Rapport de la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI et rapport de la célébration de l’Année interaméricaine de la culture

Ce point a été inscrit sur la demande de la délégation du Pérou. Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale recevra le rapport de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI, tenue au Siège de l’OEA à Washington D. C., les 9 et 10 novembre 2011 sur le thème « Culture, dénominateur commun du développement intégré ». Elle recevra aussi le rapport de la célébration de 2011 en tant qu’Année interaméricaine de la culture, conformément à la déclaration de l’Assemblée générale figurant dans sa résolution AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09).

65.
Rapport du XIXe Congrès interaméricain du tourisme et tenue du XXe Congrès interaméricain des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme

Ce point a été inscrit sur la demande des Délégations de El Salvador et de l’Équateur et en application de la résolution AG/RES. 2639 (XLI-O/11) qui a aboli le régime des Congrès interaméricains du tourisme et établi que les Congrès ne se réuniront plus en tant que Conférence spécialisée interaméricaine, mais en tant que réunion sectorielle d’échelon ministériel dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), conformément au statut de ce Conseil et que ces réunions seront convoquées, à partir du Vingtième Congrès, sous la dénomination “Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme”.  De plus, cette résolution a porté création de la Commission interaméricaine du tourisme, conformément aux articles 77 et 95(c) (3) de la Charte de l’Organisation des États Américains, et a chargé la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’en élaborer le Règlement selon les lignes directrices établies par le Congrès à San Salvador.
Par ailleurs, le Gouvernement de l’Équateur a offert d’accueillir le Vingtième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à Quito les 11, 12 et 13 septembre 2012 et la CEPCIDI a décidé de le convoquer aux termes de sa résolution CEPCIDI/RES. 190/11 (CLXXV-O/11).
Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale recevra le rapport du CIDI sur les suites données à la résolution AG/RES. 2639 (XLI-O/11) et sur les préparatifs du XXe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme. 

66.
Rapport de la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI
Par sa résolution AG/RES. 2642 (XLI-O/11) l’Assemblée générale a accepté avec satisfaction l’offre généreuse du Gouvernement de la République du Panama d’accueillir la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI, à Panama, les 17 et 18 novembre 2011, et l’a remercié de cette offre.
L’Assemblée générale a également souligné qu’il importe de définir les thèmes fondamentaux des domaines de la science et de la technologie qui doivent être financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et de demander au bureau de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) de recommander une méthodologie pour la définition de ces thèmes et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de l’examiner et de l’approuver dans les meilleurs délais.

Elle a souligné l’importance de continuer le dialogue ministériel relatif à la science et à la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et d’exhorter les États membres à participer à ladite réunion par l’intermédiaire de leurs plus hautes autorités chargées de la science et de la technologie. 

Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale recevra le rapport du CIDI sur la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI.

67.
Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports
Ce point a été inscrit sur la demande de la Délégation du Pérou. L’Assemblée générale recevra le rapport de la Septième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports tenue à Lima (Pérou) en mars 2012.
Ce rapport fait aussi état des progrès accomplis en application de la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2648 (XLI-O/11) « Améliorer la transparence et l’efficacité de la Commission interaméricaine des ports » dans laquelle l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP) de soumettre à l’approbation de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), avant l’ouverture des réunions de la CIP et de ses organes, les lieux et dates proposés pour ces réunions, et de l’informer des résultats obtenus. Elle a chargé le Secrétariat de la CIP de soumettre le nouveau modèle de présentation de rapport financier trimestriel à la CEPCIDI, ainsi que des rapports financiers pertinents.
L’Assemblée générale a également chargé le Secrétariat de la CIP et la CEPCIDI d’examiner les activités de cette commission et de proposer une enquête auprès des États membres afin de concevoir un programme simplifié d’activités ciblées, en conformité avec les atouts de la CIP et les priorités des membres. (Joindre sous le même thème le rapport de la CIP et la résolution de l’an dernier AG/RES. 2648 (XLI-O/11))
68.
Rapport de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et appui au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL)

En vertu de sa résolution AG/RES. 2637  (XLI-O/11), l’Assemblée générale a remercié  le Gouvernement de El Salvador et accepté avec satisfaction son offre d’accueil de la Dix-septième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) les 31 octobre et 1er novembre 2011.  Elle a également rendu hommage au Gouvernement de l’Argentine et l’a félicité pour le leadership dont il a fait preuve à la présidence de la Seizième CIMT et pour les démarches qu’il a entreprises pour porter les consensus continentaux à la connaissance du G-20. 

De même,  l’Assemblée générale  a accueilli favorablement la décision de la Seizième CIMT de désigner le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) comme organes consultatifs permanents de la CIMT.

Elle a exprimé son appui total au Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et  son soutien à la création d’un fonds de contributions volontaires des ministères du travail de la région afin de garantir sa durabilité et a invité tous les gouvernements à verser des contributions à ce fonds, en fonction de leurs possibilités de financement.  Elle a aussi remercié les gouvernements pour leurs importantes contributions financières qui ont permis de créer le RIAL, et appelé tous les États à continuer de contribuer à cet important mécanisme de coopération dans le domaine du travail. L’Assemblée générale recevra lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, le rapport du CIDI sur cette question.

69.
Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI


Ce point a été inscrit sur la demande du Brésil. L’Assemblée générale examinera la possibilité de tenir la Troisième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI en tenant compte de l’offre de la délégation du Brésil d’accueillir cette réunion à Fortaleza (état du Ceará) les 8 et 9 novembre 2012, ainsi que le rapport présenté pour la deuxième rencontre des ministres.
70. 
Rapport de la Septième Réunion  interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI

Par sa résolution AG/RES. 2643 (XLI-O/11), l’Assemblée générale a accepté avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Suriname d’accueillir à Paramaribo (Suriname) les 1er et 2 mars 2012 la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI et a reconnu qu’il importe de saisir l’occasion de cette réunion pour évaluer les résultats du dialogue en matière de politique et de la coopération technique réalisée dans le cadre du Plan de travail de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et de conseiller la CIE sur d’éventuels ajouts ou modifications à apporter à ce plan de travail, dans le but d’appuyer les États membres dans les efforts qu’ils déploient en vue d’améliorer la qualité et l’équité de leur système d’éducation.

De même, elle a salué les progrès réalisés dans la mise en pratique de la nouvelle structure du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et a décidé, en particulier, d’y inclure le secteur de l’éducation et elle a souligné qu’il importe de continuer d’œuvrer vers la mise en pratique du nouveau FEMCIDI. Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale recevra le rapport du CIDI sur les suites données à cette résolution.
71.
Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain

Par la résolution AG/RES. 2687 (XLI-O/11), l’Assemblée générale a  pris note des activités menées en application de la résolution approuvée l’année précédente tout en encourageant les États membres, notamment, à promouvoir la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), lesquelles activités contribuent à l’échange des informations et au développement des capacités en matière de RSE dans la communauté d’entrepreneurs, y compris des organisations locales à  vocation de RSE,  et à envisager des activités de formation et d’encadrement organisées à l’intention des petites et moyennes entreprises afin de les faire participer aux initiatives de responsabilité sociale.

L’Assemblée générale a en outre chargé le Secrétariat général, par l’intermédiaire du SEDI, de faire rapport aux États membres à l’avance, au sujet des programmes et initiatives en matière de RSE qu’il s’efforce de mettre en œuvre aux fins d’application de la présente résolution, en contribuant de ce fait aux échanges d’information dans ce domaine. Elle demande, de surcroît au CIDI de soumettre, avec le concours du SEDI, un rapport à l’Assemblée générale. L’Assemblée générale recevra un rapport  du CIDI  sur les suites données à cette résolution,
72.
Prorogation de la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009
En vertu de sa résolution AG/RES. 2641 (XLI-O/11), l’Assemblée générale a prolongé d’un an la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, soit jusqu’au 31 décembre 2012. De même, elle a demandé au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) de présenter à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) un rapport quantitatif et qualitatif sur l’exécution du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009. À partir de ce rapport et des décisions qui seront adoptées à cette occasion sur le renforcement du CIDI, la CEPCIDI commencerait la préparation du prochain plan stratégique.

Par ailleurs, l’Assemblée générale habilitera le CIDI à approuver, avant le 31 décembre 2012, le prochain plan stratégique de partenariat, ad referendum de la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale. Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale recevra le rapport du CIDI sur cette question.

73.
Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres.
L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2647 (XLI-O/11), a prorogé d’une année la période d’activité du Groupe de travail mixte afin qu’il élabore un plan interaméricain de coordination de la prévention des catastrophes, des interventions et de l’aide humanitaire qui repose entre autres sur le diagnostic réalisé et qui prenne en compte les mécanismes et organismes internationaux, sous-régionaux, régionaux et multilatéraux existants, de manière à trouver des complémentarités, tout en évitant le double emploi dans les activités.


Par cette résolution, l’Assemblée générale charge le Secrétariat général de faire rapport sur le stade de mise en œuvre des accords et des conventions qu’il a souscrites avec d’autres organisations oeuvrant dans ce domaine et à encourager l’utilisation des systèmes d’information unifiés existants sur la problématique des catastrophes.


L’Assemblée générale charge aussi le Secrétariat général: a) de créer et de diffuser un registre actualisé des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux qui s’occupent d’aide humanitaire, sur lesquels l’OEA et les États membres pourront compter en cas de situation d’urgence, à partir des ressources dont dispose l’Organisation; b) de diffuser, d’accélérer et de faciliter le travail réalisé par la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et le Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM); c) de rendre opérationnelle la CIRDN chaque fois que se présentera une situation d’urgence qui requiert une aide internationale dans la région, et d) de diffuser le programme DIIC de la FICR.


Le Secrétariat général devra faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à cette résolution. 

74.
Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques

Par sa résolution AG/RES. 2648 (XLI-O/11), l’Assemblée générale a souligné l’importance des progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, qui concourt à mieux faire comprendre les diverses dimensions de l’éducation pour la démocratie dans les Amériques, à épauler le renforcement de la capacité des États membres et à promouvoir la coopération horizontale dans l’enseignement classique et non classique sur des questions clés se rapportant à la citoyenneté démocratique dans les Amériques.

Elle a chargé le Secrétariat général de continuer à élaborer des activités dans le cadre du Programme et lui a demandé de continuer d’appuyer, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et du Secrétariat aux questions politiques, le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et les États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent à ce sujet.

Elle a demandé à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener à bien, en collaboration avec le SEDI, le Secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et a invité les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les particuliers ou les entités publiques et privées, nationales ou internationales, à verser des contributions volontaires à l’appui de l’élaboration et de la mise en œuvre du Programme.
Le CIDI soumettra, avec l’appui du SEDI, un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

75.
Renforcement du partenariat pour le développement intégré

Ce point a été inscrit sur la demande de la Délégation d’Argentine, en sa qualité de Présidente du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement. Ce projet de résolution fait état de l’importance de maintenir la visibilité du partenariat pour le développement intégré au sein de l’OEA et des actions menées dans ce cadre au moyen de l’inclusion et de l’adoption de résolutions et/ou de déclarations pendant l’Assemblée générale; des progrès qui ont été réalisés vers le renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant le processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique, et le plan de fonctionnement du partenariat, en particulier à travers les efforts du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes ((GTFORCIDI); il prend en compte le fait que la dynamique de la coopération internationale pour le développement a souffert des effets de la crise financière mondiale et que ces effets se traduisent par la diminution du financement disponible pour des activités de coopération pour le développement intégré.
Ce projet de résolution souligne qu’il est impératif de chercher des formes novatrices de coopération pour le développement qui, ajoutées aux traditionnelles, enrichissent la coopération pour le développement, en soutenant la complémentarité entre les différentes formes de coopération et les nouvelles modalités de coopération, telles que la coopération Sud-Sud et triangulaire, représentent des possibilités innovantes qui en stimulant le dialogue entre différents acteurs de la coopération internationale, permettent non seulement de recueillir et d’optimiser les ressources, mais également de mettre en commun les expériences, les connaissances et les technologies, grâce à l’association des parties. Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale examinera cette question.
76.
Incorporation de nouvelles modalités de coopération pour le développement intégré

Ce point a été inscrit sur la demande de la Délégation d’Argentine, en sa qualité de Présidente du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD). Ce projet de résolution rappelle les résultats et les rapports des réunions du CIDI, du Conseil d’administration de l’AICD et du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes sur l’incorporation de nouvelles modalités de coopération pour le développement intégré; il prend en compte le fait que la dynamique de la coopération internationale pour le développement a souffert des effets de la crise financière mondiale et que ces effets se traduisent par la diminution du financement disponible pour des activités de coopération pour le développement intégré; et qu’il est impératif de chercher des formes novatrices de coopération pour le développement qui, ajoutées aux traditionnelles, enrichissent la coopération pour le développement, en soutenant la complémentarité entre les différentes formes de coopération.
De même, ce projet de résolution souligne que l’hétérogénéité et la diversité des acteurs impliqués dans la coopération interaméricaine favorisent une plus large pluralité des modalités et des instruments applicables dans la mise en œuvre de la coopération pour le développement. Que dans ce contexte, la coopération Sud-Sud acquiert une pertinence spéciale parce qu’il s’agit de modalités dans lesquelles prime l’échange des connaissances par rapport au financement, recherchant une collaboration dans des conditions de réciprocité. Lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale examinera cette question.

77.
Rapport sur le problème de l’accès de la Bolivie à la mer
Ce point a été inscrit à la demande de la Délégation de la Bolivie. Par la résolution AG/RES. 989 (XIX-O/89), l’Assemblée générale a établi qu’elle laissera ouverte la question de l’examen de ce point par l’une quelconque des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale à la demande de l’une d’s parties concernées. La Délégation de la Bolivie a demandé l’inscription du point (AG.CP/doc.820/12) et à sa réunion du 2 avril 2012, la Sous-Commission de l’ordre du jour a décidé de l’inscrire à l’avant-projet d’ordre du jour.

La Délégation du Chili a demandé qu’acte soit pris de son désaccord avec cette décision.

78.
Réforme du Statut du Tribunal administratif
Introduit sur la demande de la Présidence de la Commission générale du Conseil permanent  (AG/CP/SUB.TP-231/12)
79.
Autonomie de l’Inspecteur général

Le projet de résolution a pour objectif de rendre plus clair le mandat du Conseil  permanent  en relation avec le Bureau de l’Inspecteur général, et d’améliorer non seulement l’autonomie de ce dernier mais la transparence de son processus de présentation de rapports. Dans cette perspective, le projet de résolution propose des modifications aux chapitres VIII et IX des Normes générales  de  fonctionnement du Secrétariat général.  

80.
Révision de la politique en matière de ressources humaines

Le projet de résolution a pour objectif d’adopter des mesures conçues pour optimiser la politique du Secrétariat général en matière de ressources humaines 

81.
Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires
Cette question a été introduite sur la demande de la Délégation du Guatemala (AG/CP/SUB-TP-234/12)
82. Suivi des recommandations du Groupe de travail spécial chargé de l’examen du fonctionnement de la CIDH en vue du renforcement du SIDH 

Introduit sur la demande du Secrétaire général de l’OEA (AG/CP/doc.822/12)
83.
2013 Année internationale du quinoa
Cette question a été introduite sur la demande de la Délégation de Bolivie 

84.
Défense internationale de la feuille de coca
Cette question a été introduite sur la demande de la Délégation de Bolivie 

85.
L’eau: un droit  de la personne
Cette question a été introduite sur la demande de la Délégation de Bolivie 
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	�.	Le rapport annuel du Secrétaire général figure à la section A, III.  La Commission générale, la Commission des questions juridiques et politiques et la Commission sur la sécurité continentale examineront, le cas échéant et conformément aux articles 16 et 18 du Règlement du Conseil permanent, les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation.
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